
Demande de décision préjudicielle présentée par la Corte suprema di cassazione (Italie) le 
23 novembre 2016 — Commissione Nazionale per le Società e la Borsa (Consob)/Antonio Zecca

(Affaire C-597/16)

(2017/C 063/21)

Langue de procédure: l’italien

Juridiction de renvoi

Corte Suprema di Cassazione

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Commissione Nazionale per le Società e la Borsa (Consob)

Partie défenderesse: Antonio Zecca

Questions préjudicielles

1) L’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit-il être interprété en ce sens que, dès lors 
qu’une décision définitive a constaté que les faits constitutifs de l’infraction pénale n’étaient pas établis, et sans qu’il soit 
besoin d’une nouvelle appréciation du juge national, aucune autre procédure visant à l’adoption de sanctions qui, par 
leur nature et leur gravité, doivent être qualifiées de sanctions pénales ne peut être ouverte ou poursuivie au titre des 
mêmes faits?

2) Le juge national, dans le cadre de son appréciation du caractère effectif, proportionné et dissuasif des sanctions, aux fins 
de la constatation de la violation du principe ne bis in idem visé à l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, doit-il tenir compte des limites de peine qui ressortent de la directive 2014/57/UE (1)?

(1) Directive 2014/57/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux sanctions pénales applicables aux abus de 
marché (directive relative aux abus de marché), JO L 173, p. 179.

Demande de décision préjudicielle présentée par la Corte suprema di cassazione (Italie) le 
28 novembre 2016 — Presidenza del Consiglio dei Ministri e.a./Nello Grassi e.a.

(Affaire C-616/16)

(2017/C 063/22)

Langue de procédure: l'italien

Juridiction de renvoi

Corte suprema di cassazione

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Presidenza del Consiglio dei Ministri, Gianni Pantuso, Angelo Tralongo, Maria Michela D’Alessandro

Partie défenderesse: Nello Grassi, Carmela D’Amato, Universtità degli Studi di Palermo, Presidenza del Consiglio dei Ministri, 
Ministero della Salute, Ministero dell’Istruzione, dell’Università e della Ricerca

Questions préjudicielles

1) La directive 82/76/CEE (1), récapitulative des directives 75/362/CEE (2) et 75/363/CEE (3), doit-elle se comprendre en ce 
sens que les formations de médecins spécialistes, à temps plein comme à temps partiel, déjà en cours et poursuivies après 
le 31 décembre 1982, date limite fixée aux Etats membres par l’article 16 de la directive 82/76/CEE pour adopter les 
mesures de transposition nécessaires, relèvent elles aussi de son champ d’application?
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Dans le cas où il convient de donner une réponse affirmative à la question formulée au point a):

2) L’annexe, ajoutée à la directive «coordination» 75/363/CEE par l’article 13 de la directive 82/76/CEE récapitulative des 
directives 75/362/CEE et 75/363/CEE, doit-elle se comprendre en ce sens que, pour les cours de formation en 
spécialisation déjà commencés à la date du 31 décembre 1982, la naissance de l’obligation de rémunération appropriée 
pour les médecins en voie de spécialisation dépend de l’exécution de l’obligation de réorganisation, ou en tout cas d’une 
vérification de la compatibilité avec les prescriptions desdites directives?

3) L’obligation de rémunération appropriée a-t-elle, ou non, pris naissance en faveur des médecins ayant acquis une 
spécialisation en fréquentant des cours de formation déjà commencés mais non achevés au 1er janvier 1983, pour 
l’entière durée du cours, ou pour la seule période postérieure au 31 décembre 1982, et à quelles conditions éventuelles?

(1) Directive 82/76/CEE du Conseil du 26 janvier 1982 modifiant la directive 75/362/CEE visant à la reconnaissance mutuelle des 
diplômes, certificats et autres titres de médecin et comportant des mesures destinées à faciliter l'exercice effectif du droit 
d'établissement et de libre prestation de services, ainsi que la directive 75/363/CEE visant à la coordination des dispositions 
législatives, règlementaires et administratives concernant les activités du médecin (JO L 43, p. 21).

(2) Directive 75/362/CEE du Conseil du 16 juin 1975 visant à la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres de 
médecin et comportant des mesures destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation de services 
(JO L 167, p. 1).

(3) Directive 75/363/CEE du Conseil du 16 juin 1975 visant à la coordination des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives concernant les activités du médecin (JO L 167, p. 14).

Demande de décision préjudicielle présentée par la Corte suprema di cassazione (Italie) le 
28 novembre 2016 — Presidenza del Consiglio dei Ministri/Giovanna Castellano e.a.

(Affaire C-617/16)

(2017/C 063/23)

Langue de procédure: l'italien

Juridiction de renvoi

Corte suprema di cassazione

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Presidenza del Consiglio dei Ministri

Partie défenderesse: Giovanna Castellano, Maria Concetta Pandolfo, Antonio Marletta, Vito Mannino, Olga Gagliardo, Emilio 
Nardi, Maria Catania, Massimo Gallucci, Giovana Pischedda, Giambattista Gagliardo

Questions préjudicielles

1) La directive 82/76/CEE (1), récapitulative des directives 75/362/CEE (2) et 75/363/CEE (3), doit-elle se comprendre en ce 
sens que les formations de médecins spécialistes, à temps plein comme à temps partiel, déjà en cours et poursuivies après 
le 31 décembre 1982, date limite fixée aux Etats membres par l’article 16 de la directive 82/76/CEE pour adopter les 
mesures de transposition nécessaires, relèvent elles aussi de son champ d’application?

Dans le cas où il convient de donner une réponse affirmative à la question formulée au point a):
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